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n° 263 198 du 28 octobre 2021

dans l’affaire X / X

En cause : X

ayant élu domicile : au cabinet de Maître C. DIONSO DIYABANZA

Rue des Alcyons 95

1082 BRUXELLES

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT DE LA Xème CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 7 mai 2021 par X, qui déclare être de nationalité guinéenne, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 22 avril 2021.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 23 juin 2021 prise en application de l’article 39/73 de la loi précitée.

Vu la demande d’être entendu du 25 juin 2021.

Vu l’ordonnance du 28 septembre 2021 convoquant les parties à l’audience du 25 octobre 2021.

Entendu, en son rapport, P. VANDERCAM, président de chambre.

Entendu, en ses observations, la partie requérante assistée par Me C. DIONSO DIYABANZA, avocat.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. La partie requérante a introduit une demande ultérieure de protection internationale en Belgique

après le rejet d’une précédente demande par le Conseil (arrêt n° 246 424 du 18 décembre 2020 dans

l’affaire 249 285). Elle n’a pas regagné son pays à la suite dudit arrêt et invoque, à l’appui de sa

nouvelle demande, les mêmes faits que ceux invoqués précédemment, qu’elle étaye de nouveaux

documents.

2. Dans sa décision, la partie défenderesse fait application de l'article 57/6/2, § 1er, de la loi du 15

décembre 1980 et conclut à l’irrecevabilité de la demande ultérieure de protection internationale de la

partie requérante.

Pour divers motifs qu’elle développe longuement, la partie défenderesse considère en effet qu’il n’existe

pas, en l’espèce, de nouveaux éléments ou faits qui augmentent de manière significative la probabilité
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que la partie requérante puisse prétendre à la reconnaissance de la qualité de réfugié au sens de

l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 ou à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4 de la

même loi.

Elle rappelle notamment l’absence de crédibilité du récit produit par la partie requérante à l’appui de sa

précédente demande, constate l’inconsistance de ses déclarations faisant état de la persistance des

recherches menées à son encontre au pays, et estime que les nouveaux documents déposés n’ont pas

de force probante suffisante pour justifier la recevabilité de sa demande ultérieure.

3. Cette analyse de la partie défenderesse se vérifie à la lecture du dossier administratif et est

pertinente, et le Conseil la fait sienne.

4. Dans sa requête, la partie requérante ne formule aucun argument convaincant de nature à justifier

une autre conclusion.

4.1. S’agissant de la « lettre d’information » du 10 février 2021, elle conteste l’analyse « unilatérale et

arbitraire » de la partie défenderesse, et estime en substance que les anomalies formelles relevées

« ne sont pas de nature à invalider l’authenticité ainsi que la force probante » de ce document « qui

émane belle et bien d’une autorité publique guinéenne. »

A cet égard, le Conseil relève notamment, à l’instar de la partie défenderesse, d’importantes

incohérences quant à l’autorité qui a émis ce document - celle-ci étant différente selon que l’on lit l’en-

tête, la formule de signature, ou encore le sceau qui y figurent -, ainsi que la qualité d’impression

médiocre du logo - par ailleurs inversé - ornant ce document par rapport au reste du texte, constats qui

suffisent à priver cette pièce de force probante suffisante pour établir la réalité des problèmes relatés,

sans qu’il faille s’interroger plus avant sur son authenticité formelle.

4.2. S’agissant des deux témoignages manuscrits, elle estime en substance que le raisonnement de la

partie défenderesse au sujet de la lettre du 12 février 2021 « ne résiste […] pas à l’analyse », et que le

caractère privé de la lettre du 11 février 2021 ne l’empêche pas de constituer un élément nouveau

augmentant significativement la probabilité de prétendre à une protection internationale.

A cet égard, force est de constater que la partie requérante reste en défaut, au stade actuel de la

procédure, de fournir de quelconques éléments d’appréciation susceptibles d’établir la fiabilité du

contenu desdits courriers, lesquels émanent en l’occurrence de proches (un ami et un voisin) dont rien,

en l’état actuel du dossier, ne garantit l’objectivité et la fiabilité, la copie de la carte d’identité des

signataires étant insuffisante en la matière.

4.3. S’agissant des informations générales sur la situation prévalant actuellement en Guinée,

auxquelles renvoie la requête (pp. 12 et 13 ; annexe 5), le Conseil rappelle que la simple invocation de

rapports faisant état, de manière générale, de violations des droits de l’homme dans un pays, ne suffit

pas à établir que tout ressortissant de ce pays y a une crainte fondée de persécutions ou y court un

risque réel d’atteintes graves : en l’espèce, la partie requérante ne formule aucun moyen concret

accréditant une telle conclusion.

4.4. Enfin, la partie requérante n’oppose aucun argument au constat que ses affirmations sur la

persistance des recherches menées à son encontre au pays, reposent par ailleurs sur des déclarations

passablement inconsistantes (elle ne sait pas préciser qui la recherche, quand, et à quelle fréquence),

constat qui demeure dès lors entier et empêche de prêter foi à de telles allégations.

4.5. Au vu de ce qui précède, les nouveaux éléments invoqués par la partie requérante n’ont pas la

consistance ou la force probante suffisante pour augmenter significativement la probabilité qu’elle

puisse prétendre à un statut de protection internationale.

Dans une telle perspective, il n’est plus nécessaire d’examiner plus avant les autres motifs de la

décision attaquée et les arguments de la requête qui y seraient afférents, un tel examen ne pouvant en

toute hypothèse pas induire une autre conclusion.

5. Il en résulte que la demande ultérieure de protection internationale introduite par la partie requérante

est irrecevable.
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Le recours doit dès lors être rejeté.

6. Le Conseil, n’apercevant aucune irrégularité substantielle qu’il ne saurait réparer et estimant disposer

de tous les éléments d’appréciation nécessaires, a rejeté le recours. La demande d’annulation formulée

en termes de requête est dès lors sans objet.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article unique

Le recours est rejeté.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-huit octobre deux mille vingt et un par :

M. P. VANDERCAM, président de chambre,

Mme L. BEN AYAD, greffier.

Le greffier, Le président,

L. BEN AYAD P. VANDERCAM


